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LE MOT DU PRESIDENT 
 

 
Chers Collègues de l’APLCPGE, 
 
 
Au-delà des vacances de Noël qui approchent et que je souhaite à chacun reposantes et récréatives 

après ce long trimestre de quatre mois, se profile à l’horizon notre congrès annuel. 
 
Permettez-moi de rappeler brièvement les thèmes des commissions de travail que le conseil 

d’administration a souhaité recentrer sur des questions d’actualité qui ne sont pas bien évidemment sans 
rapport avec les axes stratégiques que nous avions définis précédemment. 

 
Il nous a paru nécessaire de faire un point d’étape sur le renouvellement en cours des conventions 

avec les universités, les procédures d’attributions des crédits, les évolutions induites dans le domaine de  
l’évaluation et la notation de nos étudiants. En l’absence de conventions-cadres au niveau national, les 
pratiques les plus disparates se font jour et tendraient à justifier la mise en concurrence des universités ; 
l’implication des recteurs d’académie semble fort variable. La commission n°1 pourra faire un inventai re 
critique de la matière. 

 
La commission n°2 aura pour tâche de préciser l’évo lution perceptible des profils des étudiants qui 

fréquentent les classes préparatoires. Sans écarter  d’autres aspects, on pourra examiner en particulier leur 
rapport au travail, leur positionnement vis-à-vis de l’offre des filières d’enseignement supérieur, les 
modifications induites par la montée en puissance des TICE dans leurs modes d’apprentissage et de 
relation avec les enseignants, les contraintes inhérentes à la diversification sociale du recrutement. 

 
La commission n°3 tentera de baliser le terrain ext rêmement mouvant où évoluent nos classes 

préparatoires littéraires courtisées, malmenées, déboussolées. 
 
Ce programme occupera la soirée du vendredi 16 janvier qui se déroulera au Quartier latin. 
 
L’assemblée générale statutaire se tiendra le lendemain, au lycée Chaptal, sur une colline de la rive 

droite. Elle devra, cette année, procéder au renouvellement du conseil d’administration pour lequel j’attends 
de nombreuses candidatures. 

 
J’ai le plaisir de vous confirmer que Madame la min istre de l’enseignement supérieur et de la 

recherche a bien voulu nous honorer de sa présence et traiter le thème  que nous avions choisi : 
 
La place des classes préparatoires dans le mouvemen t de convergence des Grandes Ecoles 

et des universités. 
 
Après quoi, nous partagerons le pot de l’amitié et le banquet traditionnel. 
 

 Me réjouissant beaucoup de pouvoir vous retrouver lors de ces journées, je vous adresse, chers 
collègues tous mes souhaits pour de belles fêtes de fin d’année. 
 
 
 
 
 

Philippe SEMICHON 
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Création de ressources numériques et exportation de  nos 
formations : séminaire ePrep à Centrale Pékin 

 
 
Aucun d’entre nous, cher(e)s collègues, n’ignore le développement récent de l’apprentissage en ligne  
(e-learning). 
 
Il se trouve qu’il y a deux ans, j’ai été contacté par une association dénommée ePrep qui se propose de 
promouvoir les techniques concernées dans l’univers des classes préparatoires.  
 
Son objet est de « contribuer au développement et au rayonnement des classes préparatoires aux grandes 
écoles et des formations équivalentes grâce à l’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication pour l’enseignement (TICE) » ; elle suscite, coordonne et développe des actions à but non 
lucratif  dans ce sens, depuis sa création en 2001 par un professeur agrégé de physique qui a enseigné en 
classe préparatoire, Mme VAN DE WIELE. 
 
Ses principaux partenaires sont : l’UPS, la Conférence des Grandes Ecoles, le CNED et l’INRIA (Institut 
National de Recherche en Informatique et Automatique) ; elle comporte un comité d’orientation, présidé par 
Christian MARGARIA, -président de la Conférence des Grandes Ecoles-, et un comité de développement, 
présidé par le directeur de l’institut de Lyon du CNED. Les responsables souhaitaient que l’APLCPGE soit 
représentée dans le comité d’orientation. 
 
Outre une action de veille sur le développement des TICE, ePrep organise des colloques centrés sur les 
échanges de pratiques, tous les deux ans, en liaison avec les unions de professeurs de CPGE, et des 
séminaires thématiques annuels, plus stratégiques et prospectifs. (voir : www.eprep.org) 
 
C’est donc en qualité de président de l’APLCPGE, membre du comité d’orientation, que j’ai été invité à 
participer au séminaire organisé à Pékin sur le thème : « ePrep et la coopération internationale : quelles 
actions et quels outils ? » Ce séminaire avait lieu dans les locaux de la toute nouvelle Ecole Centrale de 
Pékin, école d’ingénieurs à la française fondée par  le groupe de nos propres Ecoles Centrales, avec l’appui 
du lycée Louis le Grand et de notre président d’honneur Joël VALLAT pour les classes préparatoires. En 
effet, les problématiques pédagogiques élaborées, particulièrement au niveau des classes préparatoires, 
dans cet établissement isolé et lointain, au corps professoral français très réduit, en font un utilisateur 
privilégié des ressources numériques existantes, ou qu’il a créées, ou à venir. La pratique de cet 
établissement pourrait devenir un modèle transférable ailleurs. 
  
Il m’était demandé de présenter le point de vue des proviseurs sur les activités d’ePrep au cours d’un 
exposé, puis d’une table ronde. 
 
Pour préparer mon intervention, j’ai cherché à repérer des professeurs de classes préparatoires et des 
établissements engagés dans la démarche de création et d’utilisation de documents pédagogiques 
numériques en relation avec ePrep  ; j’en ai très rapidement localisé une douzaine dans dix lycées 
différents représentant huit disciplines : mathématiques, physique, chimie, bien sûr, mais aussi histoire, 
géographie, anglais, philosophie, latin. 
 
Prenant alors contact avec les collègues proviseurs de ces lycées, j’ai pu constater qu’ils n’étaient pas au 
courant, ou très vaguement, même quand une réunion avait été organisée dans leurs murs au bénéfice 
d’ePrep ; en revanche, ils signalent tous l’existence et le fonctionnement d’équipements numériques 
nombreux et intégrés. Ils savent que beaucoup de leurs professeurs utilisent l’internet pour communiquer 
avec leurs étudiants, de manière diffuse et non systématisée au niveau des équipes, la plupart du temps : 
courriels, sites disciplinaires reliés ou non au site de l’établissement, cours et exercices en ligne, parfois 
même expériences filmées. Une modification importante de la pratique pédagogi que se manifeste 
donc.  
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 La démarche d’ePrep, qui s’inscrit dans un mouvement de fond, souffre donc d’un sérieux déficit de 
communication en direction des chefs d’établissement. C’est pourquoi j’ai présenté aux participants du 
séminaire un certain nombre de suggestions visant à informer, promouvoir, normaliser, fédérer, se 
positionner. J’ai également proposé que l’APLCPGE se fasse le relais de la démarche en direction des 
proviseurs, à condition qu’on se mette d’accord sur un message clair qui fasse ressortir la valeur ajoutée 
par ePrep dans un paysage très évolutif, où les acteurs, CNED, universités, officines privées, sont fort 
nombreux et de plus en plus puissants. Cela dit, il est clair que l’un des thèmes de notre futur congrès, 
portant sur les nouveaux profils d’étudiants et de professeurs, sur un nouveau rapport au savoir est 
fortement corrélé à l’objet de cette association. 
 
 
L’une des réalisations les plus intéressantes d’ePrep me semble être la création de « wikiprepas », 
encyclopédie collaborative en ligne à destination des étudiants à laquelle je vous renvoie. Les colloques et 
séminaires organisés permettent une stimulation de la réflexion, et des échanges de pratiques fructueux. 
Cependant, l’articulation de ces activités sur celles des associations de professeurs n’est pas évidente ; 
l’UPS, par exemple, est à l’origine d’un site déjà étoffé et prometteur : prepas.org. Pour éviter la dispersion 
des énergies et les doubles emplois, il faudrait définir les rôles de chacun : peut-être un laboratoire de 
recherche d’un côté, une production de masse de l’autre. Or il y a urgence si l’on veut sauvegarder la 
spécificité des CPGE tout en répondant à la demande  des étudiants.  
 
Nous croyons à l’efficacité d’une programmation homogène et pluri-disciplinaire des deux premières années 
de l’enseignement supérieur : l’internet peut être un puissant moyen d’assurer cette cohérence nationale qui 
fait défaut aux universités. Mais cela suppose d’être très présents sur ce créneau car l’offre est en train de 
croître de manière exponentielle et si nous n’intégrons pas de façon organisée et régulée ce nouveau mode 
d’accès au savoir et à la formation, nos étudiants iront chercher ailleurs et en ordre dispersé les supports 
qui leur manqueront. Les universités commencent à faire apparaître comme  avantage offert aux 
cumulatifs, l’accès à leurs ressources numériques.  
 
Ce séminaire à Pékin a donné lieu par ailleurs à de nombreux contacts intéressants dont je voudrais vous 
présenter quelques exemplaires. 
 
Le poste diplomatique français était représenté à l’ouverture par Madame HISSARD, conseiller de 
coopération et d’action culturelle adjoint. Son intervention, que vous pourrez lire en annexe (pages 7-8) était 
centrée sur la formation des élites au plan mondial et sur la position originale de la France qui accueille des 
étudiants étrangers, mais exporte également son savoir-faire pédagogique comme à Centrale Pékin ; au 
passage, elle salue les succès du programme 50 étudiants chinois en CPGE, sans en ignorer les risques 
que nous connaissons bien, confrontant ainsi deux voies complémentaires pour produire des ingénieurs bi-
culturels, dont l’importance stratégique est évidente. Citer l’Institut sino européen d’aéronautique de Tianjin 
et le projet relatif au génie nucléaire à Canton, c’est souligner combien la formation d’ingénieurs à la 
française peut intéresser un pays tiers, preuve que sa valeur est reconnue et que son architecture n’a rien 
d’incompréhensible. En tout état de cause, l’APLCPGE est effectivement reçue comme interlocuteur à part 
entière dans la coopération franco-chinoise, comme me l’a confirmé M. VERGNIAUD, nouvel attaché de 
coopération universitaire que je connais bien puisqu’il a présidé à Chaptal le jury de l’agrégation de Chinois 
pendant plusieurs années. 
 
A l’ouverture également, a été lu le message de M. YEBBOU, président de l’UPS, que vous trouverez aussi 
en annexe (page 9) car il décrit bien le contexte dans lequel s’inscrivent les différents partenaires. 
 
L’intervention de M. MARTIN, co-directeur de l’institut sino-européen d’aéronautique de Tianjin, également 
reproduite en annexe (pages 10-12)  aborde plusieurs problématiques importantes, dont celle de 
l’implantation des classes préparatoires, qui ne peut nous laisser indifférents. En effet, le modèle qui 
s’installe tant à Pékin qu’à Tianjin, en attendant Canton, voire Shanghai et autres, est celui des CPGE 
intégrées, précédées d’une année de propédeutique centrée sur l’apprentissage du français et une 
approche de la science occidentale,-  une sorte de CPES adaptée. La multiplication de ces formations 
justifiera-t-elle un jour l’ouverture de CPGE dans les lycées français, à condition que l’autorisation soit  
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donnée aux élèves Chinois de les fréquenter ? Cela ne semble pas être l’avis de M. MARTIN, ni la stratégie 
adoptée à Tianjin. 
 
 
Notre collègue Sachet, proviseur du lycée français de Pékin que j’ai pu rencontrer, suit de près la question. 
 
La journée qui a suivi le séminaire était consacrée à la visite de l’Ecole Centrale de Pékin (ECPk). Et là 
nous avons pu découvrir l’extraordinaire travail accompli par les professeurs français. 
 
M. DULAC, en physique, a construit pour la propédeutique un cours admirable entièrement numérisé qui 
introduit à la science occidentale à travers son histoire, en vue d’aborder ses problématiques, d’assimiler 
ses concepts, de décoder les innombrables métaphores qui émaillent son langage, comme l’ « arbre » de 
transmission, le « balayage » électronique, le « cœur » du réacteur…, métaphores étrangères à la culture 
chionoise. 
 
M. PAULY pour les mathématiques nous a fait mesurer le fossé profond qui sépare les pédagogies chinoise 
et française et qu’il faut faire franchir aux étudiants : à l’université les étudiants sont appelés à apprendre 
des manuels édités par le grand spécialiste de la question, et sont évalués sur la reproduction d’exercices 
nombreux et disjoints dont la solution leur a été donnée précédemment ; il faut les confronter 
progressivement à des problèmes aux questions articulées et qui n’ont pas été posés dans les mêmes 
termes pendant les cours : c’est un véritable défi pour les étudiants et les enseignants. 
 
Ces deux professeurs ont été détachés du lycée Louis le Grand. 
 
Un considérable travail a été accompli également dans le domaine de l’enseignement du français qui est 
assuré alternativement par un professeur et par une mise à disposition permanente de ressources 
numériques sélectionnées. Ceux d’entre nous qui accueillent des étudiants chinois voient tout le parti qu’il 
faudrait pouvoir tirer de ce travail. 
 
Pour introduire une note amusante dans ce compte rendu : savez-vous pourquoi les Chinois manifestent un 
intérêt croissant pour les classes préparatoires ? Ils rencontrent dans leurs universités un problème qui 
n’est pas sans équivalent en France.  Les meilleurs élèves, surchauffés depuis leur plus jeune âge pour 
obtenir le meilleur classement à l’examen terminal des études secondaires, le GAOKAO, afin de pouvoir 
rentrer dans les meilleures universités, ont tendance à relâcher leurs efforts après avoir atteint ce but. Les 
classes préparatoires permettraient de maintenir la pression encore pendant deux ans ! 
 
Pour conclure, je dirais que ce séjour à Pékin m’a permis de mieux percevoir les enjeux stratégiques et 
internationaux qui émergent actuellement pour notre système classes préparatoires – Grandes Ecoles. Son 
exportabilité, dont la brillante démonstration est en cours, contribuera-t-elle à sa pérennité en 
France ?   
 
Je tenais bien sûr à partager avec vous un peu de la richesse de cette expédition. 

 
Philippe SEMICHON
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Discours de bienvenue de Mme Donatienne HISSARD,  
Conseiller de coopération et d’action culturelle ad joint à l’Ambassade de France à Pékin 

 
 
Monsieur le Président de l’Association des Proviseurs de lycée ayant des classes préparatoires aux 
grandes écoles, 
Monsieur le Directeur, 
Madame la Directrice, 
Mesdames et Messieurs, 
 
C’est pour moi un plaisir et un honneur d’être aujourd’hui parmi vous à l’occasion de l’ouverture du 3e 
séminaire de l’Association e-Prep. 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
C’est une évidence qui ne fait peut-être pas la une des journaux tous les jours, mais que nous ressentons 
au quotidien, nous diplomates, vous, professionnels de l’éducation : la formation des jeunes, et plus encore 
celle des élites, est devenue aujourd’hui l’objet d’une compétition internationale exacerbée. Tous les pays 
développés rivalisent sur la planète entière pour attirer à eux les jeunes les plus brillants et continuer à les 
former. 
 
Dans cette compétition, les étudiants chinois, qui sont issus d’un système éducatif très sélectif, avec des 
universités d’excellence, ne sont bien sûr pas les moins courtisés. 
Mais comment faire pour que cette internationalisation de l’enseignement supérieur, que cette compétition, 
ne se transforme en une simple fuite des cerveaux, qui prive les pays en voie de développement des 
moyens de mener à bien leur décollage économique ? 
La France possède à cet égard une approche originale, qui la distingue d’autres pays. Avec 260 000 
étudiants étrangers dans ses formations d’enseignement supérieur, la France se place au 3e rang des pays 
d’accueil dans le monde, derrière les Etats-Unis et la Grande Bretagne. Mais notre pays n’est pas 
seulement un pays d’accueil pour les étudiants étrangers en quête de formation. Il a décidé d’être aussi 
exportateur de son savoir-faire éducatif au bénéfice des pays d’envoi, qui peuvent ainsi renforcer et 
améliorer leur propre système éducatif. Partout dans le monde, nous créons des établissements 
délocalisés, des formations croisées, des doubles diplômes ou des formations « à la française ». 
 
L’école Centrale de Pékin est l’exemple le plus abouti et le plus réussi de l’une de ces 
formation d’ingénieurs « à la française » que nous souhaitons délocaliser en Chine. C’est 
l’exemple même de la coopération gagnant/gagnant que nous nous efforçons de mettre en 
place : 
- Gagnant, pour les élèves, qui accèdent à ces formations d’excellence reconnues au 
plan mondial et qui leur garantissent un avenir prometteur ; 
- Gagnant, pour le ministère de l’Education chinois, qui a demandé lui-même au groupe 
des Ecoles Centrales le lancement de ce programme, et qui y voit le moyen d’acquérir 
de nouvelles techniques pour mieux former ses jeunes, 
- Gagnant, pour la France et les entreprises françaises qui disposeront ainsi d’un réseau 
d’ingénieurs biculturels qui pourront s’employer dans les laboratoires et les filiales 
d’entreprises françaises en Chine. 
 
Un facteur clé dans la qualité des formations d’ingénieurs françaises, c’est naturellement le 
système des classes préparatoires. C’est bien ce système que nous exportons à Centrale Pékin, mais aussi 
à l’Institut sino-européen d’aéronautique de Tianjin ou bientôt dans le secteur du génie nucléaire à Canton. 
Bien sûr, les classes préparatoires françaises en France doivent rester ouvertes aussi aux étudiants chinois. 
Ils y remportent déjà des succès remarquables, dans le cadre du programme « 50 lycéens dans les classes 
préparatoires scientifiques », lancé en 2004 avec l’aide de 19 lycées en France.  
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Parmi les 47 étudiants sortis aux concours cette année, 9 ont étés admis à Polytechnique, dont le major du 
concours international. 
Néanmoins, c’est seulement avec des classes préparatoire intégrées en Chine que nous parviendrons à 
garantir l’accès à un plus grand nombre d’étudiants chinois, à satisfaire les attentes de nos partenaires et 
des autorités chinoises, comme à éviter que le passage en classe préparatoire ne se traduise par une 
désinsertion des élèves du système universitaire chinois, dangereuse en cas d’échec en France. 
Sur la base des excellents résultats engrangés, nous devons mener ensemble l’évaluation de ces différents 
programmes et réfléchir à leur évolution afin de répondre au mieux aux attentes des étudiants et des 
établissements. 
 
L’innovation, l’excellence, la coopération internationale, c’est aussi ce qui préside à l’esprit et à l’action de 
l’association e-Prep. C’est pourquoi je suis très heureuse de voir ce séminaire se tenir ici aujourd’hui grâce 
à l’accueil chaleureux de Beihang et de Centrale Pékin. J’espère qu’il offrira l’opportunité de lancer de 
nouvelles pistes de coopération et permettra aux étudiants de Centrale Pékin d’accéder à des outils de 
pointe, qui favoriseront encore leur réussite.  
 
Il me reste à vous souhaiter d’excellents travaux et tous mes voeux de succès. 
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Discours de Johan YEBBOU,  

Président de l’Union des professeurs de spéciales 
 

Séance d’ouverture du séminaire international théma tique ePrep 2008 
Ecole Centrale de Pékin, Pékin (Chine) 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Depuis la création d'ePrep en 2001, l'Union des professeurs de spéciales a toujours tenu à soutenir son 
action, que ce soit directement ou par l'intermédiaire de la commission TICE inter-unions. L'UPS rassemble 
plus de 2000 professeurs de mathématiques, physique, chimie, informatique des classes préparatoires 
scientifiques. Elle joue un rôle important dans le système des CPGE, par les réflexions qu'elle mène sur les 
évolutions des contenus et des méthodes d'enseignement. Elle a donc été très vite impliquée dans les 
réflexions sur l'utilisation des technologies de l'information et de la communication en CPGE. Très vite, 
notre association s'est emparée des outils indispensables : création de listes de diffusion, du site prepas.org 
dont le succès va croissant, élaboration de bases de données de problèmes de concours et de leurs 
corrigés. Mais il s'agit aussi d'exploiter la puissance des TICE au service de la pédagogie dans les classes 
préparatoires. 
 
Depuis 2001, bien des progrès ont été faits. La contribution d'ePrep a été très importante, et je salue 
Nathalie Van de Wiele qui a organisé les colloques ePrep successifs. Sans entrer dans le détail, je voudrais 
rappeler le succès du colloque ePrep 2008 à Supélec, sur le thème de l'efficacité pédagogique des TICE. 
La présentation du projet européen PALETTE et des projets menés par la communauté de pratique ePrep 
ont montré que les travaux avançaient bien : citons le projet Wikiprépas ( Wikipédia des classes prépas ), 
l'élaboration de modules d'enseignement multimédia au format SMIL, la présentation par divers collègues 
de CPGE de leur utilisation des TICE. En outre, une étape sans doute décisive a été franchie, grâce à la 
Conférence des grandes écoles et son président Christian Margaria, vers la création d'un portail numérique 
rassemblant grandes écoles, classes préparatoires et formations équivalentes. 
 
Mais aujourd'hui, c'est sur la dimension internationale de l'action d'ePrep, de la CGE et de l'UPS qu'il me 
faut insister. Nous savons tous que les systèmes d'enseignement des différents pays ont vocation à se 
fertiliser les uns les autres. De ce point de vue, la tenue de ce séminaire thématique à Pékin arrive à point 
nommé. En effet, un événement majeur de ces dernières années est la création de l'Ecole Centrale de 
Pékin, qui montre comment le système des grandes écoles et des classes préparatoires peut s'exporter. Il 
m'est agréable de saluer ici nos collègues, professeurs de classe préparatoire, qui enseignent aujourd'hui à 
l'Ecole Centrale de Pékin et qui contribuent pleinement au succès de cette belle entreprise. 
Symétriquement, je pense aussi aux étudiants chinois qui étudient en France en classe préparatoire, se 
préparant avec efficacité aux concours les plus difficiles. Ces échanges entre la Chine et la France montrent 
comment nos deux pays réussissent à échanger des pratiques d'enseignement, et il m'est agréable de 
constater combien le système des grandes écoles et des classes préparatoires a su s'adapter à cette réalité 
nouvelle. 
 
Mesdames, Messieurs, dans ce contexte, vous comprendrez que l'Union des professeurs de spéciales 
attend beaucoup de ce séminaire thématique à Pékin. Les présentations autour de la communauté de 
pratique ePrep seront certainement très enrichissantes. Bien sûr, en tant que président de l'UPS, je serai 
particulièrement intéressé par les débats sur la coopération internationale et sur la façon d'intensifier les 
relations entre les professeurs de l'Ecole Centrale de Pékin et les professeurs des classes préparatoires. 
 
Je vous remercie de votre attention. 
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Discours de Michel MARTIN, 

 co-directeur de l’institut sino-européen d’aéronau tique de Tianjin  
 
 

Le Système français CPGE : Conditions d’un transfer t 
 
 
Le système français CPGE, a fait ses preuves en France, c’est incontestable. Mais unique à travers le 
monde, est-il si facilement exportable? Si oui, peut-il l’être directement dans les mêmes conditions qu’en 
France? La mise en oeuvre du projet d’Institut d’aviation de Tianjin nous pousse tout naturellement à une 
réflexion sur ce sujet. 
 
L’Institut Sino-Européen d’ingénierie de l’Aviation  de Tianjin 
L’objectif de cet Institut est la création en Chine, à l’Université de l’Aviation Civile de Chine (CAUC), d’une 
source durable et fiable d’ingénieurs diplômés de h aut  niveau en aéronautique en partenariat avec les 
Grandes Ecoles Aéronautiques Françaises. Cette formation devra recevoir l’accréditation de la Commission 
des Titres d’Ingénieurs (CTI), elle devra donc être conforme au modèle français de formation des 
ingénieurs. 
Par conséquent, pour que le système soit durable, cela signifie qu’à plus ou moins long terme, la Chine doit 
devenir autonome. Cette autonomie devrait être acquise en très grande partie en 2013 et en tout cas 
totalement pour ce qui concerne les 2 années de préparation scientifique. Pour qu’il soit fiable, cela signifie 
que les professeurs chinois devront à terme être capables de dispenser les enseignements en conformité 
avec les exigences françaises en matière de délivrance des diplômes d’ingénieurs. 
 
Les moyens mis en place devront permettre d’accueillir, et donc de diplômer, 100 étudiants par an. Ces 
étudiants sont admis après sélection portant dans un premier temps sur ceux ayant atteint un score 
minimum au Gaokao. Ensuite ils sont soumis à un test écrit d’anglais qui, selon le résultat, leur permettra de 
passer un interview en langue anglaise et une épreuve de mathématiques spécifiques. 
 
Le modèle retenu s’apparente à une formation d’ingénieurs, à classes préparatoires intégrées, visant une 
formation d’ingénieur aéronautique. Néanmoins, le programme adopté pour les 2 premières années est 
fortement inspiré des classes préparatoires CPGE 1 et 2 et basé sur les programmes MPSI, PCSI et PSI. 
L’Institut a accueilli la 1ère promotion de 100 étudiants en septembre 2007. La première année préparatoire 
FLE1 (appelée Année 0) étant consacrée à l’apprentissage de la langue française, la première année 
préparatoire scientifique n’a débuté qu’en septembre 2008. Les moyens mis, ou à mettre en place, par la 
partie française sont un co-directeur, 2 professeurs de Mathématiques et 2 professeurs de physique 
assurant, d’une part les cours des classes préparatoires scientifiques et d’autre part le transfert vers 
l’Université chinoise. Ensuite viendra s’ajouter la participation d’enseignants des Ecoles du GEA pour le 
cycle ingénieur à hauteur de 3000 heures sur 3 ans (2010/2013). 
1 FLE : Français Langue Etrangère 
 
Les CPGE hors de l’hexagone peuvent elles avoir un sens ? 
Aujourd’hui nos projets (en tout cas celui de Tianjin) s’inscrivent plutôt, tout naturellement, dans un système 
de cycle d’ingénieur à classes préparatoires intégrées. C’est ici le cas en Chine mais aussi pour un projet 
précédent au Vietnam. 
Une structure GPGE pourrait avoir tout son sens ici en Chine avec tous les projets, en cours ou à venir 
(Centrale hier, GEA Tianjin aujourd’hui, ParisTech demain, le nucléaire après-demain ?.......). Nous 
pourrions avoir, de façon indépendante des Classes Préparatoires aux Ecoles d’Ingénieurs Chinoises. 
L’avantage serait de concentrer les moyens, d’harmoniser les méthodes. Cependant où les implanter ? 
Dans les lycées français à travers le monde ? Mais comment intégrer les CPGE dans le système éducatif 
du pays étranger? Dans les lycées, les Universités? Faut il créer un corps spécifique de professeurs ? 
Voici un certain nombre de questions auxquelles il faut préalablement répondre. 
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Quelques paramètres à prendre en compte 
- Le choix de la langue 
Le transfert d’un système français implique-t-il obligatoirement le choix de la langue 
française à 100%? 
Plusieurs possibilités : 
- Nous sommes dans un pays francophone, la question ne se pose pas. 
- Si les CPGE sont implantées dans les Lycées français, le choix de la langue ne devrait pas se poser pour 
les enseignants. Par contre, pour les étudiants nationaux, cela impliquera d’avoir choisi la langue française 
comme langue vivante. N’allons-nous pas réduire notre champ de sélection ? ou alors, pourquoi pas, créer 
chez les jeunes lycéens une motivation à apprendre notre langue. Dans ce cas y adjoint-on de jeunes 
français désireux de préparer les concours CGE ? Dans le contexte de la mondialisation, ce serait un 
élément favorisant la mobilité. 
- Dans le cas d’implantation à l’Université, si le choix de la langue française s’impose, une formation 
permettant d’atteindre au minimum un niveau B2 CECR2 (ou voire C1) est obligatoire pour les enseignants 
et les étudiants. Ou alors, il faudra procéder à un recrutement d’enseignants et étudiants nationaux ayant 
déjà atteint ce niveau. Est-ce jouable de façon durable? Sinon, peut-on accepter une formation CPGE 
dispensée dans une autre langue, surtout si différente de la nôtre, comme l’est la langue chinoise? 
2CECR: Cadre Européen Commun de Référence 
 
- Le nombre d’étudiants  
Les étudiants de Centrale Pékin et de GEA Tianjin représentent l’équivalent de 6 classes CPGE classiques. 
Peut on avoir un tel ratio ailleurs et notamment dans un pays comme la Chine (ou l’Inde) ? A l’échelle 
chinoise, il est difficilement envisageable d’avoir moins de 100 étudiants. La pédagogie pour une classe de 
100 diffère-t-elle ou non de celle qui est adoptée pour une classe en moyenne de 30 à 40? Un Professeur 
unique est-ce tenable ? A mon avis, bien sûr que non. La constitution d’équipes, assurant cours, TD, TP et 
corrections, est indispensable. 
 
- Environnement social et culturel 
Particulièrement dans le cas de la Chine, avec la politique de l’enfant unique, c’est un paramètre très 
sensible. L’approche psychologique, vis-à-vis de l’étudiant, des parents, est un facteur à prendre en compte 
dans l’attitude du corps enseignant et de l’encadrement. Les enseignants et l’encadrement français en ont-
ils la connaissance et les aptitudes à les appréhender? 
 
- Environnement scolaire et universitaire 
Quelle est l’organisation du système secondaire? Quelles sont les différences qui nous caractérisent? Quels 
problèmes pose une telle intégration? Organisation des cours, corps professoral….. 
 
- L’établissement d’accueil 
Quelles sont ses ressources humaines, leurs qualifications ? Ses ressources matérielles? 
En cas de choix de la langue française comme langue majoritaire pour l’enseignement, quel est le potentiel 
de francophiles à l’intérieur ou à proximité? Les équipements peuvent-ils permettre un démarrage rapide ou 
non? Quels sont les besoins en équipements nouveaux? Quel est le pas à franchir? Les nouvelles 
technologies peuvent-elles aider à l’intégration du système CPGE dans un autre pays? Quels types ? 
 
- Coût et financement 
Est-ce la dernière ou la première question? Il est difficile d’y répondre sans une analyse préalable mais le 
coût sera le résultat de nombreuses itérations. Si nous prenons le cas de l’Institut GEA de Tianjin, le coût de 
fonctionnement a été estimé à 11,3M€ sur 6 ans. 
L’accord financier est tel que, pour le budget de fonctionnement : 
- 42,7% sont à la charge de la Partie française soit 4,8M€ 
- 57,3% à la charge de la Partie chinoise à qui revient 100% des investissements. 
Sur les 4,8M€ à la charge de la partie française, 
- Les Classes Préparatoires scientifiques (hors cours de français et anglais) 
représentent 47% des coûts 
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- L’encadrement et le management du projet 25% 
- La préparation, l’expertise, la formation des professeurs chinois et la réalisation du cycle ingénieur 26%. 
 
Le Financement 
- 53% par l’industrie aéronautique (AIRBUS, EADS, EUROCOPTER, SAFRAN, THALES) 
- 22% par la Direction Générale de l’Aviation Civile 
- 12% par le Ministère de l’Enseignement supérieur 
- 10% par le Ministère de la Défense 
- 3% par le Ministère des Affaires Etrangères (Ambassade de France en Chine) 
 
Nous pouvons voir que le financement public n’est pas majoritaire, que le Ministère de l’Enseignement 
Supérieur ne contribue qu’à hauteur du 1/4 des coûts des Classes Préparatoires. Ce qui constitue 
néanmoins un effort considérable dans la conjoncture actuelle. Aussi, dans chaque cas, il faut s’interroger 
sur les contributeurs potentiels (public, privé, étudiants) et pendant combien de temps pourront-ils financer? 
La réponse à ces questions est fondamentale pour la réalisation et la stabilité du système. 
 
 
Conclusion 
Voilà, quelques axes de réflexions que je vous soumets, qui bien sûr ne sont pas exhaustifs, mais qu’il faut 
mieux aborder préalablement à tout projet novateur tel que l’implantation d’un système éducatif français à 
travers le Monde. Il en va de la promotion de celui-ci, de la francophonie et de l’industrie française et 
européenne à travers les continents. 
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BILAN DE L’OPERATION D’OUVERTURE SOCIALE 
DES CPGE CONDUITE DANS L’ACADEMIE DE LYON 

DURANT L’ANNEE SCOLAIRE 2007-2008  
 
A la rentrée scolaire 2007, sur les 2 200 élèves accueillis en CPGE dans l’Académie de Lyon, 13 % 
seulement étaient de condition modeste et à peine 3 % provenaient de zones urbaines sensibles (ZUS). 
 
« Devant ce constat, les lycées de l’académie, les grandes écoles et les universités ont engagé dès 
l’automne 2007, sous l’impulsion du préfet de la région Rhône-Alpes, une opération ambitieuse visant à 
favoriser l’accès aux classes préparatoires pour les lycéens les plus méritants, issus des quartiers fragiles 
et des zones rurales, avec un objectif prioritaire : que les grandes écoles so ient représentatives de la 
société actuelle  » (extrait de la conférence de presse donnée le 1er octobre 2008 conjointement par M. 
Jacques GERAULT, Préfet de Région et M. Roland DEBBASCH, Recteur). 
 

Concrètement, les services du Rectorat ont identifié parmi les 52 lycées de l’académie, 29 établissements, 

situés en zones sensibles ou rurales, disposés à participer à un tel projet. 
 

Dans un premier temps, les chefs d’établissements de ces 29 lycées ont eu pour mission de recenser les 

lycéens issus des catégories sociales défavorisées et les lycéens scolarisés dans des secteurs éloignés 

géographiquement des CPGE, qui, début mars, ne s’étaient pas encore inscrits, à 3 semaines de la clôture 

de la procédure nationale, sur le site admission-postbac.fr pour solliciter une CPGE, alors qu’au vu de leurs 

résultats scolaires et de leur profil (les professeurs principaux de Terminale avaient été sollicités à cette fin 

pour les identifier), ils paraissaient en avoir tout à fait le potentiel. Une liste de 210 élèves à informer a ainsi 

été constituée. 
 
Le 12 mars 2008, une journée d’information à destination de ces 210 lycéens et de leurs parents a été 
organisée : 120 élèves ont été accueillis au lycée du Parc et 90 élèves au lycée Fauriel à Saint-Etienne. 
 
L’objectif de cette journée était non seulement de rassurer les parents souvent anxieux mais aussi, et 
surtout, de convaincre ces lycéens qui, malgré leurs brillants résultats, n’envisageaient pas à cette date une 
voie qui leur paraissait inaccessible ou trop risquée ou encore trop exigeante. 
 
On était à 13 jours de la clôture des inscriptions. Lorsqu’on connaît la difficulté à faire évoluer les intentions 
d’orientation d’un jeune, le défi paraissait alors bien difficile à relever. Et pourtant, les résultats de cette 
opération ont dépassé nos espérances : en effet, sur ces 210 élèves reçus lors de ces réunions 
d’information, 147 ont effectivement déposé une candidature pour entrer en CPGE, c’est-à-dire que 70 % 
des élèves qui s’autocensuraient alors même que leurs chefs d’établissement les jugeaient capables 
d’intégrer une prépa, ont finalement franchi le cap en présentant leur candidature après cette réunion de 
sensibilisation du 12 mars 2008. Parmi eux, 80 entreront effectivement en septembre en classe 
préparatoire. 
 
Mais au-delà de ce bilan déjà satisfaisant, cette action a créé dans les 29 établissements retenus une 
dynamique positive qui dépasse largement l’information donnée à ces seuls 210 lycéens. En voici le bilan 
final : 

- 410 élèves de ces 29 lycées sont entrés cette année en CPGE contre 310 l’an passé (+32 %). 
- 106 élèves issus de catégories sociales défavorisés sont entrés cette année en CPGE contre 37 en  

2007 (+186 %). 
- 86 élèves issus de zones urbaines sensibles (ZUS) sont entrés cette année en CPGE contre 62 en 

2007 (+39 %). 
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Pour obtenir de tels résultats que s’est-il donc passé lors de ces réunions d’information du 12 mars 2008 ? 
 
Je crois tout d’abord que ces élèves se sont rendus compte qu’avait été mis en place à leur intention tout un 
dispositif destiné à leur réussite, prenant en compte les différents blocages à dépasser et obstacles à 
surmonter pour envisager une telle orientation. 
 
Par exemple, lors de l’accueil des 120 élèves reçus au lycée du Parc en séance plénière, il y avait à la 
tribune des représentants des Grandes Ecoles de Lyon (ENS, EM Lyon, INSA), du CROUS et du Pôle 
Universitaire de Proximité (PUP). J’ai ressenti le frisson de fierté qui a parcouru l’assistance lorsque mes 
premiers mots ont été : « vous êtes ici parce que vos professeurs vous ont sélectionné en raison de votre 
niveau et de vos capacités qui doivent vous permettre d’effectuer avec succès des études en classes 
préparatoires ». Et après une mise en exergue du rôle de tremplin social que peut remplir notre système 
d’études supérieures en CPGE, il y eut deux temps particulièrement forts : 
 

- d’abord la présentation de l’effort de prise en charge effectué par le CROUS  en direction des élèves 
issus de ces 29 lycées qui seraient admis en CPGE : accélération des délais de traitement des 
dossiers pour verser les bourses très tôt , fin septembre-début octobre, réservation de chambres 
dans des résidences proches des lycées à prépa , etc. 

- ensuite la proposition d’une école d’été  d’une semaine avant la rentrée organisée par les 
universitaires du PUP avec la contribution de l’INSA pour l’hébergement et des autres Grandes 
Ecoles pour des visites de laboratoires de recherche, le but affirmé de cette école d’été étant de 
faciliter l’adaptation des élèves au système exigeant des études en CPGE en leur donnant quelques 
repères : travail en équipe, dynamiques d’organisation, gestion du stress, etc.…. lors de journées 
agrémentées aussi de concerts, de croisière, de sports et de cinéma, puisque c’était encore le 
temps des vacances ! 

 
La participation de l’ensemble des proviseurs de lycée à classes préparatoires de l’académie, 
accompagné de professeurs, a permis ensuite d’accueillir les élèves en petits groupes dans des ateliers 
où ont pu être présentés les différentes filières et les différents établissements. 
 
Pour compléter cette présentation, je voudrais insister sur le fait que le succès du dispositif mis en place 
doit beaucoup à la collaboration exemplaire de partenaires pourtant souvent présentés comme 
concurrents : les lycées à CPGE, l’INSA, les Universités, les Grandes Ecoles. Cette volonté partagée au 
profit de l’ouverture sociale des CPGE s’est exprimée lors de toutes les réunions préparatoires 
d’élaboration du dispositif et aussi lors de l’école d’été qui a été une totale réussite. L’impulsion 
constamment donnée par la préfecture ainsi que les moyens financiers  qu’elle a consacrés à la 
réalisation de ce projet ont aussi été déterminants. 
 
Vu le bilan positif qui a pu être dressé de cette opération, Préfecture et Rectorat ont décidé de 
renouveler l’opération l’an prochain en l’étendant à l’ensemble des 52 lycées de l’Académie et en 
renforçant les actions d’accompagnement des élèves en CPGE. 
 
Pierre-Jean BRAVO, Proviseur du lycée du Parc à Lyo n 
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Le rapport de Christian PHILIP 

 
remis à la Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche le 7 novembre 2008 

(accessible sur http://media.enseignementsup.gouv.fr/file/2008/37/5/rapportPhilip_38375.pdf) 
 

Les dix recommandations du rapport (pages 21 et 22)  
 

Nous ne croyons pas à un rapprochement imposé. Le partenariat doit reposer sur un projet partagé. 
 
1.L’information et l’orientation aux lycéens doivent être un terrain privilégié du partenariat, une compétence 
de base des PRES. 
Un conseil stratégique co-présidé par un enseignant du supérieur et un représentant du monde      
économique pour animer le système d’information et d’orientation en étroite liaison avec le secondaire. 
Un dossier unique de candidature à une filière de l’enseignement supérieur. 
Il faudra qu’Universités, Grandes Ecoles et enseignement secondaire travaillent ensemble pour que ce 
système ne fonctionne pas en vase clos sur un territoire prédéfini. 
Des propositions à demander au délégué interministériel à l’orientation. 
 
2.Nous exprimons le vœu que des classes préparatoires soient créées au sein des Universités. 
Une évolution des classes préparatoires et des premiers cycles universitaires est nécessaire. 
Cette osmose progressive permettrait à terme de s’interroger, avec les Ecoles, sur le devenir, non des 
CPGE, mais de leur positionnement institutionnel par le moyen d’un partenariat avec le système 
universitaire, peut-être dans le cadre du PRES. 
 
3.Une attention particulière concernant nos Universités d’outre-mer et leur partenariat avec des 
établissements métropolitains. 
 
4.Il est nécessaire de développer la codiplomation. 
Le monopole de la collation des grades interroge par rapport à une cohabilitation concernant un 
établissement public et une Ecole n’ayant pas ce statut. Une mention autorisant explicitement cette 
codiplomation dans la réécriture envisagée du préambule de la Constitution ? D’autres formules possibles ? 
On peut concevoir que le diplôme signé par le Président du PRES soit accompagné du sceau de chacun 
des établissements où est assurée la formation. 
 
5.Plus de docteurs ? Je suggère que le ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche missionne 
un chef d’entreprise pour lui faire des propositions, d’abord pour valider un tel objectif et le chiffre à retenir 
comme progression nécessaire, puis pour proposer les mesures à prendre pour relever ce défi, définir un 
standard qualité de doctorat français et s’assurer des débouchés de ces docteurs. La formation des futurs 
universitaires des pays émergents représente un enjeu essentiel pour la France. 
 
6.Améliorer la valorisation de la recherche par le partenariat. 
 
7.Insister sur les propositions relatives à la mobilité et au service partagé des enseignants. 
 
8.Le partenariat est un instrument à privilégier pour développer l’attractivité internationale de nos 
établissements. Universités , Ecoles et Organismes de recherche doivent établir progressivement des 
politiques de « marques » fortes. 
Avoir une stratégie commune, Universités et Grandes Ecoles, au niveau du PRES, particulièrement pour 
l’accueil des étudiants étrangers. 
Inciter Universités et Grandes Ecoles, à travers les PRES, à « s’installer » davantage en Afrique du Nord 
comme en Afrique sub-saharienne. 
La force de notre enseignement supérieur, se présenter comme un système inscrit dans la diversité 
culturelle et linguistique. 
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Permettre aux établissements de fixer pour les étudiants non européens des frais de scolarité 
correspondant aux coûts réels des formations en l’accompagnant d’une politique de bourses. 
 
9.Recommander une forte et rapide accélération du processus de constitution et de développement des 
PRES. 
Donner progressivement – mais sur un délai déterminé, cinq ans par exemple – un socle minimal de 
compétences à exercer conjointement. Prévoir des mécanismes de « coopération renforcée ». 
S’interroger sur la gouvernance du PRES. 
Plus clair que la loi LRU contienne un article sur le PRES. 
 
10.L’Etat doit d’abord créer le cadre législatif et réglementaire favorable au partenariat. 
L’Etat doit ensuite utiliser les moyens qu’il met à la disposition des établissements pour favoriser ceux qui 
joueront le jeu du partenariat. 
L’Etat devra aussi songer à d’autres avantages reconnus à des actions quand elles sont exercées 
conjointement. Ainsi pourquoi ne pas accorder une déductibilité fiscale plus importante aux dons reçus des 
entreprises pour une action de cette nature ? 
La question des tutelles propres à des ministères autres que celui en charge de l’enseignement supérieur. 
Une co-tutelle avec le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche est indispensable même si 
elle peut s’exercer selon des modalités diverses. 
Un cadre de concertation MESR/ensemble des conférences de chefs d’établissements. 
 

���� 
 
Le partenariat n’est pas la solution à tous les problèmes qui se posent à notre enseignement supérieur. 
Mais notre enseignement supérieur a besoin d’un rapprochement entre Universités et Grandes Ecoles. 
L’Etat se doit d’y inciter fortement. 
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COMMISSION NATIONALE DE SUIVI   
(dernière nouvelle, réponse à une question en suspe ns) 

 
 
Référence paragraphe 1/ page 14 du bulletin n° 53 
 
  
Questions en suspens 
 
1/ Fonctionnement de la Procédure complémentaire : 
L’année dernière, les élèves des séries générales qui n’avaient pas obtenu d’admission en CPGE lors des 3 
tours et qui étaient affectés sur une « L1 non sélective » n’ont pas pu participer à la procédure 
complémentaire. Cette mesure, décidée par la DGES, avait pour but de placer toutes les formations, y 
compris les universitaires «non sélectives», sur un pied d’égalité. 
Nous demandons que cette disposition soit annulée cette année pour éviter que certains lycées d’origine 
soient enclins à déconseiller  à leurs élèves qui espèrent entrer en CPGE, de placer un voeu universitaire 
dans leur liste ce qui compromettrait les opérations de l’  « orientation active ».      
 
Le Ministère nous informe que suite à un arbitrage rendu entre la DGES et les universités, les élèves 
affectés sur un voeu universitaire non sélectif pou rront bien participer cette année, comme nous 
l’avions demandé, à la procédure complémentaire  
 
 
Jean-Alain HIVER 
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LE CONGRES DE  L’A.P.L.C.P.G.E.  
 
 

VENDREDI 16 et SAMEDI 17 JANVIER 2009 
 

Vendredi 16 janvier  
Travaux des commissions  

16h : rendez-vous au Grand Parloir du lycée Louis le Grand   
16h30 : début des travaux 
Commission 1  : Renouvellement des conventions avec les universités.  
Validation des crédits, évaluation et notation des étudiants  
(au lycée Saint-Louis, 44 boulevard Saint-Michel Paris 6ème ) 
Commission 2  : Evolution des profils des étudiants entrant en CPGE 
(au lycée Louis le Grand, 123 rue Saint-Jacques  Paris 5ème ) 
Commission 3  : Les CPGE littéraires : la réforme, leur avenir,  
l’articulation sur les Ecoles de Commerce et les IEP 
(au lycée Henri IV, 23 rue Clovis Paris 5ème ) 
19h30      Buffet dînatoire au lycée Henri IV 

A l’issue du buffet, à 21h, soirée surprise 
 
Samedi 17 janvier  

Assemblée Générale   
(au lycée Chaptal, 45 boulevard des Batignolles, 750 08 Paris)  

8h30 Accueil des participants (Salle Prosper Goubaux) 
9h précises  : Début de l’Assemblée Générale 

- Rapport d’activité 
- Rapport financier 

 9h30 : Election du nouveau Conseil d’Administration 
10h : Rapport des commissions du vendredi 16 janvier 
10h20 : Débat avec la salle 

   

11h : conférence 

Valérie PÉCRESSE   
Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Reche rche 
LA PLACE DES CLASSES PREPARATOIRES DANS LE 
MOUVEMENT DE CONVERGENCE DES GRANDES ECOLES 
ET UNIVERSITES 
 

 
 13h       Apéritif et déjeuner (restaurant scolaire du lycée Chaptal) 

15h Réunion du Conseil d’Administration. Election du Bureau 
 
Selon l’article 3 des statuts, l’APLCPGE ne comprend que des membres actifs ou des membres 
honoraires à jour de leur cotisation : si ce n’est déjà fait, renvoyez donc le bulletin d’adhésion   
(voir page 33) à notre trésorière. Et, pour participer à l’Assemblée Générale, retournez sans délai 
le bulletin de la page suivante  à l’adresse indiquée. 
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PARTICIPATION AU CONGRES de L’APLCPGE 

VENDREDI 16 et SAMEDI 17 JANVIER 2009 
 
 

COUPON-RÉPONSE (à retourner à Gisèle LE BLOA, 14 pl ace Saint-Pierre 87000 LIMOGES 
impérativement avant le lundi 12 janvier 2009 ) 

 
Nom : ...................................................  Prénom : .......................................................... 
 
 
Etablissement : ......................................................................   Tél : ................................. 
 
 
 
 

O – Participera aux travaux du vendredi 16 janvier d e 16h à 19h dans la commission : 
 (cochez ci-dessous deux commissions avec un ordre préférentiel) 

 � - n°1   � - n°2   �  - n°3   
 

O – Participera au buffet dînatoire à 19h30 (*)           O – Ne participera pas au buffet 
 
 

O – Ne participera pas aux travaux des commissions 
 
 

 

O – Participera à l’Assemblée Générale du samedi 17 janvier 
 

O – Participera au déjeuner au Lycée Chaptal (**)       O – Ne participera pas au déjeuner 
 

O – Ne participera pas à l’Assemblée Générale du samedi 17 janvier 
 

 
 
(*)  Dans ce cas, joindre un chèque de 15 € à l’ordre de  l’APLCPGE  
 
(**)  Dans ce cas, joindre un chèque de 25 € à l’ordre de  l’APLCPGE  
 
Dans le cas d’une participation au buffet du vendre di et au déjeuner du samedi, joindre un 
seul chèque de 40 € 
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LES  COMMISSIONS  DE  TRAVAIL 
 
 
Les nouvelles commissions ont été redéfinies au cours de la réunion du conseil d’administration de 
l’association réuni au lycée Chaptal le 8 octobre 2008. Leurs animateurs sont définis dans le 
tableau ci-dessous. Les collègues désireux de faire partie de ces commissions doivent joindre 
directement les animateurs.  
 

COMMISSION N° Animateur Téléphone e-mail 

Renouvellement des 
conventions avec les 
universités. Validation 
des crédits, évaluation 
et notation des 
étudiants 

1 GAUTIER Sylve 
 
COPPÉRÉ Jean-Louis 

03 26 86 70 90 

 

04 76 85 59 59 

sylve.gautier@ac-reims.fr 

 

jean-louis.coppere@ac-
grenoble.fr 

Autres membres de cette 
commission  

    

Evolution des profils 
des étudiants entrant 
en CPGE, 
conséquences 
pédagogiques, usage 
des TICE 

2 SCHMIT Claude 
 
HIVER Jean-Alain 

03 83 17 39 40 

 

04 93 62 77 01 

c.schmit@ac-nancy-
metz.fr 

jean-alain.hiver@ac-
nice.fr 

Autres membres de cette 
commission 

    

Les CPGE littéraires : 
la réforme, leur avenir, 
l’articulation sur les 
Ecoles de Commerce et 
les IEP 

3 CORRE Patrice 
 
DRIS-VALETTE Martine 

01 44 41 21 21 

 

02 31 86 18 56 

patricecorre@voila.fr 

 

m.dris-valette@hotmail.fr 

Autres membres de cette 
commission 

    

 
 
 

Contribution au travail des commissions du 16 janvi er  et au débat   
pendant l’Assemblée Générale du samedi 17 janvier  

 
Chaque adhérent qui participera aux commissions et/ou à l’A.G. de janvier est invité à enrichir les 
échanges de ces journées en faisant part de ses questions et remarques éventuelles. Vous êtes 
donc sollicités pour faire remonter celles-ci à votre correspondant académique dès maintenant 
(coordonnées des correspondants académiques page 30). 
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Commission 1 
 

Dans l’actuel contexte de l’Enseignement supérieur en France , et après la mise en place des ECTS notre 
association se doit d’être force de proposition pour que chacun puisse ajuster ou renégocier les conventions 
entre les Lycées à Classes Préparatoires et les Universités.  
Dans le bulletin précédent une « convention cadre » vous a été proposée, plusieurs collègues dans des 
académies différentes ont avancé de façon significative ; l’atelier que nous vous proposons fera le point , 
confrontera nos expériences et dégagera des lignes directrices. 
Le ministère et les recteurs sont très attentifs à notre travail avec les universités , nous devons avoir une 
réflexion collective approfondie et  fructueuse sur ce sujet. 
Sylve  Gautier 
Jean- Louis Coppéré 
 
 
Reprise du texte déjà diffusé dans le numéro 53 d’o ctobre dernier : 
 

CONVENTION  CADRE (possible) 
UNIVERSITE / CLASSES  PREPARATOIRES 

 
Préambule 
 
Aux termes du décret du 4 mai  2007 les lycées à CPGE et les établissements de poursuite d'études post 
bac passent des conventions de coopération pédagogique. La mise en place d’une attestation descriptive 
du parcours associée à une allocation impose désormais l'écriture de nouvelles conventions qui traduisent  
tous les aspects de la collaboration Université-Lycée à CPGE qui s’exerce en particulier au sein de 
commissions pédagogiques mixtes prévues par le décret de mai 2007 ( comme également dans le décret 
« licence » d’avril 2002). Les lycées à CPGE  allouent à l'étudiant, à l'issue de son parcours en CPGE, un 
nombre de crédits ; l'étudiant en est propriétaire. Lors d’une transition de parcours vers l'université choisie 
par l’étudiant, celle-ci décide de la validation des crédits en cohérence avec les adaptations de parcours 
éventuellement nécessaires ; l'existence de la convention entre le lycée et les universités règle le dispositif 
de validation qui implique la commission pédagogique mixte. 
 
 
Introduction 
 
Depuis la réforme de 1994 dans la plupart des lycées ayant des CPGE des conventions définissant les 
modalités de collaboration avec l'Université ont été signées. 
Pour la filière littéraire, ces conventions sont fondamentales. 
Aujourd'hui, un ajustement de ces conventions est impérativement imposé par l’intégration des CPGE dans 
l’ensemble LMD conformément au décret du 4 mai 2007. 
 
 
Principe 
 
La convention permet dans le respect des compétences de chacun d'établir des rapports équilibrés et 
fructueux pour les deux parties, et ceci  dans l'intérêt des étudiants qui doivent être accompagnés dans les 
transitions de parcours ou dans la mobilité recherchée au niveau géographique  le plus large.  
La confiance mutuelle appuyée sur des actions communes privilégie a priori des conventions de proximité. 
Toutefois il ne faut pas se placer dans un cadre strictement  local où les étudiants de CPGE seraient captifs. 
L’examen comparatif, des conditions effectives dans lesquelles peuvent se traiter des conventions 
multiples, est souhaitable. D’une certaine façon l’exercice de l’autonomie ouvre la voie aux démarches 
concurrentielles.    
 
 
 
 



Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles  -  page 24 

 
 
Inscriptions 
 
Les étudiants de première et seconde année CPGE, non redoublants, sont, sauf cas particulier, inscrits en 
procédure d’inscription principale, au lycée. Les conventions ne peuvent donc prévoir que des inscriptions 
pour ordre secondaire dans les structures universitaires. Ces inscriptions permettent une gestion 
prévisionnelle des flux vers l’université et elles recouvrent des prestations de natures diverses, usages de 
bibliothèque, fréquentation de plateaux  d’éducation physique, visite des laboratoires etc…. Les droits 
afférents sont toujours adaptés à la nature des prestations associées, ils sont  généralement très réduits . 
Pour ce qui concerne le niveau L3 (ceci concerne plus particulièrement la filière littéraire), des frais 
d'inscription peuvent être prévus, au regard des possibilités nouvelles de validations accordées, sans 
forcément aller jusqu’au montant d’une inscription principale. En effet les conventions peuvent prévoir, sous 
conditions adaptatives des parcours, que l’inscription en M1 sera autorisée pour l’étudiant redoublant en 
CPGE, inscrit en L3 et pour lequel la commission pédagogique mixte apprécie le dossier et valide la 
demande. Il sera attributaire des crédits du niveau L3 par validation rétroactive au moment où il conclura 
avec succès son M1.  
 
  
 
Validation 
 
Les conseils de classes en fin de chaque année scolaire  allouent un nombre d'ECTS assorti pour chaque 
étudiant d'une mention (codée de A à F). 
La convention doit prévoir un cadre de validation « automatisée » pour les cas classiques (les plus 
nombreux) : 
Soit une réunion en fin d’année entre les enseignants des filières et ceux de l’université ; cette réunion 
confirme les validations prévues par la convention et examine les cas particuliers. 
Soit propose à l’issue des conseils de classe une validation par filière pour les étudiants présentés par le 
lycée lors d'une commission mixte présidée par les responsables de l'université . 
Les  cas des redoublants (cubes ou cinq-demi) doivent  faire l'objet d' articles  spécifiques. Il s’agit en effet 
ici d’organiser des modalités de transition avec mise en place éventuelle, d’épreuves partielles, d’exigence 
de suivi de modules complémentaires pendant l’année de M1 etc…afin de pouvoir délivrer le niveau L3 par 
effet rétroactif en fin de M1 réussi, ou directement en fin de redoublement en CPGE selon les cas..  
 
 
Collaboration pédagogique 
 
Afin de faciliter les liens entre l'Université et les CPGE, développer la recherche auprès des étudiants et 
inciter certains d'entre eux à reprendre un cursus universitaire, des accords peuvent être mis en œuvre 
autour : 
 

� des TIPE 
� de conférences animées par des enseignants chercheurs 
� d'une augmentation du recrutement de colleurs issus de l'Université 
� de l’acquisition du C2i niveau 1 cf BOEN d’août 2008 

 
 
Conclusion 
 
Il appartiendra à chaque établissement, au vu des spécificités locales, de se rapprocher des éléments ci-
dessus. 
 
Lors du congrès de l’A.P.L.C.P.G.E. en janvier proc hain, un atelier de travail sera proposé au sein 
duquel nous ferons un état des lieux des convention s-cadres et des conventions en cours ou déjà 
établies. 
 



Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles  -  page 25 

      
Commission 2 

 
EVOLUTION DU PROFIL DES ETUDIANTS DE CPGE 

 

De l’ouverture sociale aux nouveaux lycéens, point d’étape, analyses, observations, expériences 

d’adaptation ou tensions et difficultés.  

 

En relation avec l’ouverture sociale du recrutement et la transformation des filières littéraires un certain 

nombre de lycées ont transformés l’usage des heures dites « IEP » en dispositif d’accompagnement des 

étudiants boursiers ou repérés fragiles sur le plan culturel ou méthodologique. D’autres établissements à 

travers les initiatives de recrutement en partenariat avec leurs lycées de secteur mettent en place des 

dispositifs d’accompagnement ou de tutorat. Des Grandes Ecoles  mobilisent leurs étudiants pour faire de 

l’accompagnement. Des institutions, comme la Légion d’honneur, construisent des expériences 

intéressantes de parrainage. L’expérience particulière du Lycée Henri IV mobilise des partenariats… 

 

Nous pouvons pointer un certain nombre d’initiatives et croiser les observations et analyses des acteurs 

concernés, pointer des constantes éventuellement. 

 

Par ailleurs nous entendons tous des réflexions sur les élèves actuels entrant en CPGE concernant leur 

« préadaptation »  insuffisante face aux exigences d’un parcours dense et intense à la fois : capacités de 

concentration en classe, en colles, méthodes de prise de notes et écriture, bagage culturel peu structuré 

mais riche en même temps, repères chronologiques instables, mémorisation défaillante et capacités à 

réutiliser un bagage scolaire de qualité validé par de belles mentions et une sélection rigoureuse… 

Nos étudiants sont furieusement de leur temps, dans la mobilité, l’abondance de concepts qu’ils manipulent 

avec aisance mais se démobilisent tout aussi vite, incertains dans leurs motivations et projets mais fins 

négociateurs face aux contraintes non comprises ou non acceptées... 

Rien de réellement inquiétant mais une évolution qu’il nous faut intégrer, digérer et anticiper davantage. 

 

Ici également nous pouvons prendre le temps d’échanger analyses, adaptations, constats et stratégies 

d’adaptation sans oublier l’enjeu du renouvellement des générations de professeurs. 

 

Nous vous proposons sur cette approche un temps de travail en commission.  

 

Claude SCHMIT, proviseur lycée Poincaré Nancy 

Jean-Alain HIVER, proviseur du lycée Masséna Nice 
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Commission 3 
 

Les classes préparatoires littéraires : le point su r la réforme en cours 
Patrice CORRE – Martine VALETTE 

 

Les études littéraires sont en crise. Dans le secondaire, la série L a vu ses effectifs fondre de plus de 40 % 
au cours des dix dernières années. Et, si nombre d’élèves de la série S ne poursuivent pas des études 
scientifiques dans le supérieur, les candidats aux filières littéraires envisagent prioritairement de s’orienter, 
comme bon nombre des meilleurs titulaires d’un bac L, vers des formations de sciences économiques ou 
politiques. 

  

Cette évolution inquiétante a fait l’objet de biens des analyses qui ont conduit à des conclusions 
concordantes. Les études littéraires souffrent de divers maux. Sans prétendre à l’exhaustivité, on peut 
dresser rapidement une liste des explications les plus souvent invoquées : 

- débouchés mal discernés voire insuffisants hors de l’enseignement et de la recherche ;  

- organisation des filières jugée trop complexe et difficilement compréhensible par les non initiés;  

- trop grande importance des pré-requis sociaux et culturels qui en limite l’ouverture sociale ;  

- correspondance difficile voire impossible avec les systèmes éducatifs étrangers ; 

-  disciplines enseignées perçues comme beaucoup trop éloignées des réalités du monde 
économique et par là même non transposables hors des milieux scolaires et universitaires. 

- Conséquence de tout cela, dans le secondaire, le choix de la filière littéraire se fait le plus souvent 
par l’échec, tout comme dans le supérieur où les voies littéraires universitaires accueillent une part 
croissante des bacheliers les moins bien préparés. 

 

Et pourtant, l’Education Nationale n’est pas restée inerte et s’est notamment préoccupée de la voie 
d’excellence que constitue la filière CPGE-Grandes Écoles. Après l’ouverture des concours des Grandes 
Écoles de Management aux littéraires réalisée dès 1995 et dont les effets ont mis du temps à se faire sentir, 
la réforme, lancée à la rentrée 2007, a fixé des objectifs beaucoup plus ambitieux :  

- enrayer le déclin de la filière littéraire en lui donnant une plus grande cohérence et en élargissant 
ses débouchés. 

- donner à cette filière les moyens de diversifier davantage l’origine géographique et sociale de ses 
étudiants. 

 

Pour cela, l’organisation pédagogique des hypokhâgnes a été remodelée dans la perspective d’un 

rapprochement des concours des ENS préalable à une mise en cohérence plus forte avec les concours des 

Grandes Écoles de Mangement.  

La mise en œuvre de cette réforme s’est faite dans le cadre d’un calendrier un peu « tendu ». Et si 

l’APLCPGE a adhéré sans réserve à ses principes, elle n’a pas manqué de souligner les points qui, dès le 

départ, lui sont parus mal définis, et d’attirer l’attention sur les effets qu’on pouvait craindre comme négatifs 

de certaines dispositions telles que la surcharge des horaires ou le rapprochement trop partiel des 

concours. 
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Alors que nous disposons aujourd’hui du recul d’une année, il a paru opportun au conseil d’administration 

de notre association de conduire une réflexion approfondie sur la conduite de cette réforme qui ne semble 

pas encore avoir provoqué le renversement de tendance attendu. 

C’est pourquoi il est proposé à la commission qui se réunira sur ce sujet vendredi 16 janvier, de travailler les 

points suivants sur lesquels l’APLCPGE se doit de prendre position : 

 
- Effets de la réforme sur le recrutement en lettres supérieures. Comment analyser le fort recul des 

candidatures enregistrées au printemps 2008 ? Comment ont évolué les effectifs des CPGE 
littéraires ? 

- L’organisation des hypokhâgnes : horaires, choix des options par les élèves en début d’année et en 
cours d’année ; organisation des classes et des emplois du temps. 

- L’orientation en fin d’hypokhâgne : quelles procédures ont été mises en place dans chaque lycée ? 
comment se fait le choix des élèves? Note–t-on des tendances en faveur de l’une ou l’autre ENS ? 

- L’organisation retenue pour les concours de la session 2008. Comment sont perçues les 
nouveautés ? Problèmes non résolus ? Relations ENS/Grandes Écoles de Management ? 

- Effets de la réforme sur la mise en œuvre du LMD ? La filière littéraire est-elle plus lisible ? Apparaît-
elle comme ayant de plus larges débouchés ?  
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RENOUVELLEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
de l’A.P.L.C.P.G.E. le 17 janvier 2009 

 
 
L’Association des Proviseurs de Lycées à Classes préparatoires aux Grandes Ecoles est née en 1992. Strictement 
respectueuse et indépendante des organisations syndicales, elle s’est définie comme une « association de 
spécialistes », au même titre que l’U.P.S, l’U.P.A, l’U.P.L.S ou l’A.P.H.E.C. Dès le 8 octobre 1993, une note 
ministérielle (B.O. n° 34 du 14/10/93) consacrait s a représentativité en confiant à son président d’alors, Charles 
Thomas, la responsabilité du groupe de travail sur la réforme des classes préparatoires. 
Depuis cette réforme historique de 1995, notre Association n’a fait que renforcer son audience auprès des instances 
ministérielles et académiques, des Grandes Ecoles, des Associations de Spécialistes mais aussi de nombreux 
responsables de systèmes éducatifs étrangers.  
Mais pour vivre et vous représenter mieux encore, notre Association a besoin de membres actifs qui s’impliquent dans 
son fonctionnement. Les statuts (pages 31-32) stipulent que « l’association est administrée par un conseil 
d’administration composé de 30 membres au plus (dan s la mesure du possible, un par académie et deux 
retraités ) élus pour une période de deux ans au co urs de l’assemblée générale ». 
Tous les membres à jour de leur cotisation sont électeurs et éligibles. Aussi chères/chers collègues, n’hésitez pas à 
faire acte de candidature en renvoyant sans tarder le coupon ci-dessous à notre président. Merci par avance à toutes 
celles et ceux qui s’engageront à nos côtés. 
 
Jean François Guipont, secrétaire-adjoint de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
N.D.L.R aux membres sortants  : pour faciliter la préparation de l’Assemblée Générale, les membres 
sortants qui souhaitent briguer le renouvellement de leur mandat sont priés de renvoyer, eux aussi, le 
bulletin de candidature ci-dessous. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

BULLETIN DE CANDIDATURE 
à retourner à Philippe Semichon, Proviseur du lycée  Chaptal 

45, boulevard des Batignolles 75008 PARIS pour le l undi 12 janvier 2009 au plus tard 
 
NOM :  ……………………………………………..     Prénom :  …………………………………... 
 
Etablissement : ……………………………………..     Académie :  ………………………………... 
 
� - Proviseur                              � - Proviseur Adjoint 

 
se déclare candidat(e) au Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. en qualité de : 

 
� - membre sortant                �  - candidature nouvelle 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Conformément à l’article 4 des statuts, le Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a été renouvelé à 
l’occasion de l’Assemblée Générale du 13 janvier 2007. Jusqu’à l’élection du nouveau C.A. par 
l’Assemblée Générale de 2009, il est composé comme suit : 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel P CLERMONT-FD MOULINS BANVILLE 04 70 44 26 42 m.astier@voila.fr 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BOUCHAUD Michel P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-
bordeaux.fr 

BRAVO Pierre-Jean P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre P REIMS VOUZIERS THOMAS MAZARYK 03 24 71 70 30 pierre.carbajo@ac-reims.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ  

Jean-Louis 

P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-
grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

DELBEGUE Jean-
Pierre 

P CRETEIL SAINT-DENIS PAUL ELUARD 01 49 71 70 00 jean-pierre.delbegue@ac-
creteil.fr 

DRIS-VALETTE 
Martine 

P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FERAL Pierre PH CAEN CAEN Retraité   

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS FRANKLIN ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

GICQUEL Françoise P PARIS PARIS Retraitée  francoise_gicquel@yahoo.fr 

GUIPONT  

Jean-François 

PAH PARIS PARIS Retraité 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

jf.guipont@noos.fr 

HIVER Jean-Alain P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

NICOLINI Jean-Louis P PARIS PARIS CARNOT 01 56 21 36 36 proviseur.carnot@laposte.net 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

RAUCH Olivier P  RABAT DESCARTES 0021237689122 proviseur@lycee-
descartes.ac.ma 

ROESCH Bernard P     bernardroesch@hotmail.com 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

WACH Richard P STRASBOURG STRASBOURG KLEBER 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

P = proviseur                 PA = proviseur-adjoint                    PH = proviseur honoraire 
PAH = proviseur-adjoint honoraire 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E.  
 

ASTIER Michel (Trésorier-adjoint) HIVER Jean-Alain (Vice-Président) 
BOUCHAUD Michel LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 
BRAVO Pierre-Jean MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 
CORRE Patrice PILET François 
FORESTIER Anny  SEMICHON Philippe (Président) 
GUIPONT Jean-François (Secrétaire-adjoint) VALLAT Joël H. 

 
 

Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E.  
 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-
MARSEILLE 

THIERS MARSEILLE FREYDEFONT 
Philippe 

P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS       

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON DUVERGET Jean-
Claude 

P 03 81 41 98 88 jean-claud.duverget@ac-
besancon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX BOUCHAUD Michel P 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-
bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE 
Martine 

P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-
FD 

BLAISE PASCAL CLERMONT-FERRAND TRESPEUX Jean-
Paul 

P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-
clermont.fr 

CRETEIL       

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-
Louis 

P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-
grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BAUDEN Philippe P 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON LE PARC LYON BRAVO Pierre-Jean P 04 78 89 09 92 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-
GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wan
adoo.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE HIVER Jean-Alain P 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

      

PARIS SAINT LOUIS PARIS GUIPONT  
Jean-François 

PAH 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA ROCHELLE CHIARODO Jean-
Bernard 

P 05 46 28 05 70 ce.0170028n@ac-poitiers.fr 

REIMS FRANKLIN 
ROOSEVELT 

REIMS GAUTIER Sylve P 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN NEDELLEC Michel P 02 32 08 10 10 michel.nedellec@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG  WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE FERMAT TOULOUSE BRESSON Jean-
Pierre 

P 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-
toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-
versailles.fr 

Michel BOUCHAUD (Proviseur du lycée Montaigne, Bord eaux) est le  coordonnateur des 
correspondants académiques 
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ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
 

Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au Lycée Claude 
Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les assemblées générales du 
14 décembre 1996 et du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-Louis, du 16 janvier 1999 et du 13 
janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand. 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des Proviseurs de 
Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de l'enseignement public. Cette 
association est déclarée conformément aux articles 5 et 6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des Classes 

Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies par les textes 
réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des instances 
académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs organisations, ainsi 
qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que ce soit, et 
toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en activité, des lycées 
publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et proviseurs-adjoints 
adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, et en qualité de membres 
associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par suite de mutation, ne possèdent plus de 
classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa cotisation. 
 
Article 4 – ADMINISTRATION 
 
4.1 - Conseil d'Administration  
L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 membres au plus 
(dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) élus pour une période de 2 ans 
au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du président ou à la 
demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, dans la mesure 
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du possible) et désigne en son sein un président, un vice-président, un secrétaire et un secrétaire 
adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin uninominal 
et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en assemblée 
générale. 
 
 
 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle peut se réunir 
en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil d'administration, soit à la demande du 
tiers au moins de ses membres à jour de leur cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de l'Association un 
mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau peut inscrire une question 
nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret à la demande 
d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son nom, qualité 
qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil d’Administration. Il rend compte de 
ses actes devant le bureau, devant le conseil d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, par le membre 
du bureau désigné par le bureau. 

 
Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en assemblée générale et 
à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux tiers des 
membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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A.P.L.C.P.G.E  Adhésions 
Madame Gisèle LE BLOA 
14 place Saint-Pierre 
87000 LIMOGES 
 

 FICHE D’ADHESION 2009  
 

Merci aux adhérents 2008 de réadhérer en utilisant la fiche de réadhésion pré-renseignée 
qui a été jointe à l’envoi postal du bulletin n°53.  

 
 

  NOM      : …………………………………………………………………………………………… �M   �MME  �MLLE 
 

  PRENOM   : ……………………………………………….…………………………………………. � Proviseur 

 � adjoint 

  ACADEMIE     : …………………………………………………………………………………. � honoraire 
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE  : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
  ADRESSE 2    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :   :……………………………… VILLE_ADR : …………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL   : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX            : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. DIRECT     : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM        : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE         : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE       : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
                                                +-- --------------------+ 
                                                | D ate : …………………………….. | 
  Chèque ci-joint : 45,00 € membres actifs      |                      | 
                                                |                      | 
                    22,50 € membres honoraires  |                      | 
                                                |      Signature       | 

+----------------------+ 
 
Fiche à envoyer à l’adresse ci-dessus accompagnée d e votre chèque. Merci. 


